
Communiqué de la société civile canadienne 
 
Préambule 
 
Cette déclaration a été rédigée et adoptée par consensus par un groupe de la société civile canadienne 
représentant des gens de diverses expériences, expertises et perspectives. Ce groupe de 200 personnes 
s’est réuni à Winnipeg, Manitoba, Canada du 13 au 15 mai 2005 à l’occasion de la conférence « Paver la 
voie de Tunis », organisée par la Commission canadienne pour l’UNESCO avec l’appui des ministères 
suivants: Affaires étrangères Canada, Industrie Canada, Patrimoine canadien, Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada, Centre de recherches pour le développement international et le 
Conseil des Arts du Canada. L’objectif de la rencontre était de recueillir les points de vue des 
organisations de la société civile canadienne sur le Plan d’action adopté lors de la première phase du 
Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) à Genève et les résultats possibles de la Phase II 
de Tunis. 
 
La société civile présente à cette conférence a réaffirmé les valeurs canadiennes portant sur les droits de la 
personne, la liberté d’expression, la diversité, l'égalité des genres, le développement durable, le 
multiculturalisme, la diversité culturelle et linguistique, le droit à la vie privée et l’inclusion quelque soit 
l’âge, le statut socioéconomique et le lieu de résidence. 
 
La participation, la consultation et le partenariat dans l’action sont des moyens fondamentaux pour la 
création d’une société de l’information qui soit au service du développement démocratique. Nous 
maintenons fermement que la démocratie se fonde sur des citoyens bien informés et une société civile qui 
a accès aux données, à l’information, au savoir et aux technologies qui permettent ainsi de tenir les 
gouvernements responsables de leurs actes.  
 
Les droits de la personne, la liberté d’expression et la diversité 
 
Les participants soulignent les engagements pris par les signataires de la Déclaration universelle des 
droits de l'homme, en particulier de son article 19 : « Tout individu a droit à la liberté d'opinion et 
d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de 
recevoir et de répandre, sans considération de frontières, les informations et les idées par quelque moyen 
d'expression que ce soit.”  
 
Arrêter les violations fréquentes de la liberté d'expression qui prévalent dans trop de pays constitue un 
élément essentiel de la construction d'une société de l'information qui favorise le développement humain.   
Rien dans le plan d'action pour la construction d'une société de l'information juste ne devrait empêcher, 
limiter ou contrarier un tel droit.  
 
Nous croyons que ce principe doit être appliqué au processus du SMSI lui-même, tout particulièrement 
lors de la tenue de la seconde phase du sommet. Les gouvernements ne peuvent harceler, menacer ou 
emprisonner des personnes qui exercent leur droit fondamental à la liberté d'expression. Les individus et 
les organismes de défense des droits de la personne doivent avoir accès aux activités du sommet et s'y 
exprimer librement, sans subir de filtrage d'accès aux sites Internet.   
 
Les lois et les pratiques qui limitent la liberté d’expression ont été dénoncées dans de nombreux rapports 
tels que ceux de l'IFEX,  de Droit et Démocratie, de la Fédération Internationale des Droits de l'homme, 
de Reporters sans frontières et de l’Organisation mondiale contre la torture (OMCT). Les participants 
rappellent l'importance des recommandations incluses dans ces rapports ainsi que de leur mise en oeuvre. 
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La diversité est un principe fondamental au sein de la famille des nations de l’ONU et doit guider la mise 
en œuvre du Plan d’action du SMSI et la tenue du Sommet en tant que tel. 
 
Accessibilité (TIC accessibles et abordables) 
 
Le Canada doit être un leader mondial dans la promotion des TIC comme des biens publics qui doivent 
être livrés, d’une manière universelle et abordable à tous. Le gouvernement canadien, par les lois du 
marché, la réglementation, des interventions directes ou par tout autre moyen, doit assurer un meilleur 
accès (dans ce cas, les réseaux larges bandes) pour une utilisation efficace dans un contexte culturel, 
social, économique et de la gouvernance. Les Canadiens et Canadiennes doivent avoir accès, sans égards 
à leur niveau social ou à leur pouvoir d’achat y compris ceux qui résident dans les zones rurales et 
éloignées. 
 
Ainsi, tous, y compris ceux qui résident dans les zones rurales et  éloignées, ceux à faibles revenus, les 
immigrants récents et les personnes marginalisées, seraient assurés de bénéficier des opportunités que 
permettent les améliorations et les transformations aux niveaux des services, de la productivité ainsi que 
des possibilités de la production délocalisée pour l’économie globale et du Canada. Nous considérons que 
les anciens et les nouveaux médiums de communication, y compris la radio communautaire ainsi que les 
systèmes communautaires basés sur les TIC ont un rôle important à jouer dans la société inclusive de 
l’information au Canada. 
 
Le gouvernement canadien, par le biais de ses politiques, de ses programmes et des lignes directrices de 
ses entités et organismes, devrait servir d’exemple en offrant un accès libre et utile aux données, à 
l’information et au savoir créés au moyen des ressources publiques. Ceci inclut un accès aux données 
primaires, aux organes d’archivage du savoir, ainsi qu’aux archives et aux autres sources, et ce, 
gratuitement, par exemple en prenant des moyens pour garantir que ces ressources peuvent être utilisées 
efficacement à grande échelle. 
 
L'égalité des genres 
 
La mise en œuvre d’une politique de développement des TIC doit être guidée par un engagement clair en 
faveur de l’égalité des genres et  par le but de renforcer les capacités des femmes pour qu’elles tirent 
partie des TIC. Ceci inclut : 
 

1. des technologies appropriées nouvelles et anciennes qui prennent en compte les intérêts et le rôle 
des femmes, mais aussi des logiciels et des applications appropriées ; 

2. utiliser les TIC comme catalyseur pour une meilleure gouvernance afin de donner aux femmes 
une voix plus forte dans le processus démocratique; 

3. donner, aux femmes et aux jeunes filles, des habiletés pour se protéger elles-mêmes contre le 
harcèlement sexuel et l’exploitation; 

4. favoriser un accroissement de la représentation des femmes et des jeunes filles dans la formation 
technique et scientifique et utiliser les TIC pour promouvoir une participation plus grande à 
l’éducation à tous les niveaux ; 

5. promouvoir plus d’emplois féminins dans le secteur des TI et une utilisation des TIC dans leurs 
entreprises. 

 
Les personnes handicapées 
 
On estime que 17% de Canadiens et Canadiennes sont handicapés. Malgré les efforts déployés et les 
progrès réalisés, ces personnes demeurent les plus exclues de toutes les populations marginalisées, ayant 
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peu accès à l’éducation, à l’emploi et aux moyens de réaliser leur plein potentiel. Les femmes 
handicapées et les personnes handicapées issues des communautés culturelles ou autochtones font face à 
une double exclusion. Les actions à entreprendre incluent : 
 

1. promouvoir l’adoption et la mise en œuvre de standards inclusifs et des formats alternatifs pour 
les TIC; 

2. assurer que toutes les lois, tous les programmes, toutes les politiques et les initiatives en matière 
des TIC tiennent compte des besoins des personnes handicapées et ce, dès la phase initiale de 
développement; 

3. soutenir le renforcement des capacités des personnes handicapées afin d’assurer qu'elles tirent 
pleinement profit des TIC. 

 
Les peuples autochtones 
  
Les peuples autochtones ont le droit de participer à la société de l’information selon leurs propres termes 
et de bâtir leur avenir sans risque de perdre leur identité culturelle. La survie et le développement des 
cultures vivantes des peuples autochtones doivent être appuyés par l’utilisation des technologies de 
l’information et de la communication, et non pas remplacer les cultures vivantes. Les savoirs traditionnels 
et culturels des peuples autochtones, détenus individuellement ou collectivement, sont liés intégralement à 
l’exercice de leurs droits pour maintenir et renforcer leurs relations spirituelles et matérielles aux 
territoires ancestraux. Nous appuyons une approche culturellement appropriée à l’utilisation des TIC tout 
en maintenant l’observation des protocoles culturels et les lois coutumières des peuples indigènes. 
 
Nous nous opposons à la marchandisation du savoir traditionnel et culturel des peuples autochtones, en 
particulier toute caractérisation des savoirs indigènes traditionnels et culturels comme matériau brut, 
ressource commerciale, ou le transfert de tels savoirs dans le domaine public sans le plein consentement 
et la participation de l’individu et de la collectivité qui détiennent les savoirs en question. 
 
Nous reconnaissons les défis et les obstacles auxquels font face les peuples indigènes en ce qui concerne 
les nouvelles technologies d’information et de communications, spécifiquement le fossé numérique et ses 
causes. Nous appuyons le droit d’accès aux nouvelles technologies d’information et de communications 
des peuples indigènes et la promotion de leur pleine participation comme partenaires en action et comme 
parties prenantes. 
 
Les actions à entreprendre incluent : 
  

1. Créer un mécanisme de haut niveau qui réunira les intervenants autochtones et non autochtones 
dans la société de l’information, afin qu’ils s’emploient collectivement à promouvoir la diversité 
culturelle, à coopérer pour assurer son évolution, à créer un code et des normes éthiques en 
matière de pratiques exemplaires et à mesurer les conséquences; 

2. Faciliter la réalisation des projets de recherche indigènes en vue d’aider les collectivités 
autochtones à combler le fossé numérique selon leurs propres termes et à créer des applications, 
un contenu et des programmes de renforcement des capacités qui conviennent sur le plan culturel; 

3. Instaurer des programmes de subventions spéciales pour satisfaire les besoins des peuples 
autochtones, conçus expressément pour habiliter la coopération entre autochtones. 

 
 
Diversité culturelle et linguistique 
 
Quatre vingt dix pour cent des contenus disponibles sur Internet sont présentés en 12 langues principales 
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alors que plus de 5 000 langues sont totalement absentes du réseau. Les obstacles de la langue à l’accès à 
l’information doivent être surmontés par le développement d’applications informatiques tenant en compte 
les considérations multiculturelles et multilingues. Ce qui implique la production, par des groupes de 
personnes, de leurs propres bases de savoir et la promotion de contenus tenant compte de la race, de la 
culture et du genre. 
 
La diversité culturelle, linguistique et économique du Canada résulte de la taille du pays, de sa diversité 
géographique, du patrimoine des peuples autochtones et de son passé colonial. Au Canada, il y a un 
besoin pressant de produire des contenus multiculturels et multilingues à l’aide de la pleine participation, 
de la consultation et du partenariat dans l’action de tous les groupes culturels et linguistiques. 
 
Droit à la vie privée 
  
Le droit à la vie privée constitue un préalable à la participation dans la société de l’information. Les 
gouvernements devraient résoudre conjointement et de manière transparente les questions de droits à la 
sécurité et à la vie privée en collaboration avec tous les intervenants. Il faut empêcher les invasions de la 
vie privée et, lorsque d’autres enjeux sociétaux l’emportent sur le droit à la vie privée, alors il faut établir 
des règles claires, dont l’application sera assujettie à une surveillance par un organe judiciaire 
indépendant, qui fixera les conditions justifiant leur violation. 
 
De nombreux pays étendent l’identification obligatoire aux particuliers. Souvent, ces pays n’ont pas 
vraiment de raison d’imposer une telle identification, car celle-ci a peu de chance de permettre d’atteindre 
les prétendus objectifs et elle constitue une source de menaces importantes pour la vie privée, la liberté 
d’expression et d’autres libertés civiles. Les gouvernements doivent veiller à ce que ces propositions 
fassent tout d’abord l’objet d’un examen public et de débats adéquats. 
 
Accès au savoir et à la connaissance 
 
La société de l’information devrait promouvoir un environnement caractérisé par la transparence et 
l’accès entre tous les paliers de gouvernement, la société civile et le public, ainsi que l’accès aux données 
brutes et à celles sur le cadre géospatial. Elle devrait assurer la préservation et l’utilisation juste, équitable 
et appropriée sur le plan culturel des données et des dossiers actuels et historiques en archives, des 
artefacts des musées, de l’information du domaine public et des fonds de bibliothèque imprimé et sur 
autre support. Les données brutes provenant d’agences statistiques, sanitaires, environnementales et de 
service cartographique devraient être mises gratuitement à la disposition des citoyens, des organismes de 
la société civile et des écoles primaires et secondaires à des fins de recherche non commerciale. 
 
Éducation et compétences pour la société de l’information 
 
L’accès aux TIC est la première étape au développement d’une société de l’information, mais cela n’est 
pas suffisant. Créer une société de l’information participative requiert la mise en place d’une participation 
pleine et entière de tous les groupes de la société: femmes, hommes, jeunes, minorités, communautés 
ethniques, peuples autochtones, personnes handicapées, personnes âgées, personnes de tout âge, groupes 
marginalisés comme les pauvres. 
 
Cela implique que toutes et tous possèdent les habiletés et les savoirs pour travailler, concevoir et 
produire l’information et le savoir. L’égalité dans l’accès aux TIC par les hommes et les femmes de toutes 
les races et de toutes les classes sociales doit être réalisée par des chances égales d’acquisition de 
compétence technologique et le développement d’une mentalité qui encourage les individus à imaginer 
des utilisations innovatrices des technologies pour trouver et utiliser l’information et le savoir en vue 
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d’améliorer leur vie et d’élargir leurs choix. 
 
L’enseignement virtuel et en ligne ne peut jamais remplacer les institutions traditionnelles. Pour que les 
TIC puissent jouer un tel rôle, les droits de propriété intellectuelle doivent être formulés de façon à 
permettre un juste équilibre entre les droits des créateurs et ceux des utilisateurs. La législation sur le droit 
d’auteur ne doit pas engendrer des obstacles juridiques exagérément restrictifs à l’usage loyal, à l’accès et 
à la copie de l’information. 
 
Gouvernance de l'Internet 
 
Les nouvelles approches à la gouvernance de l'Internet doivent ouvrir la voie à une meilleure coopération 
sur la gestion de l'Internet et ne doivent pas être des prétextes pour réguler le contenu des nouvelles et 
opinions émises sur l'Internet. Plus particulièrement, les impératifs de sécurité et les exigences de la lutte 
contre les crimes, notamment le terrorisme, ne devraient pas mettre en péril la liberté d'expression et la 
liberté de la presse. Internet et les autres types de nouveaux médias doivent avoir, au minimum, la même 
liberté et les mêmes protections que les médias traditionnels. 
 
Les consultations publiques et la prise en charge doivent faire partie intégrale du développement de 
politiques publiques en matière de TIC.   
 
Financement 
  
Le SMSI n’atteindra les buts visés que s’il bénéficie de ressources adéquates et durables. Nous 
recommandons que des budgets soient établis en fonction des genres et des personnes handicapées, qu’ils 
prévoient les fonds nécessaires pour prendre en compte la situation particulière des peuples autochtones, 
qu’ils appuient le Fonds de solidarité numérique (FSN) ainsi que des mécanismes et des installations de 
financement créatifs et inclusifs. Le gouvernement doit maintenir et bonifier son soutien pour la 
préservation de l’information actuelle et historique et l’accessibilité à celle-ci. L’établissement de 
priorités budgétaires doit mettre l’accent sur des stratégies d’investissement dans les entreprises de TIC 
exploitées par les groupes sous-représentés. 
 
Les débats sur le financement font porter une attention disproportionnée sur l’investissement du secteur 
privé pour l’atteinte des buts concernant le développement des TIC. Le développement ne se limite pas 
uniquement à la croissance économique; le développement repose aussi sur la justice et l’équité sociale. 
Le milieu des affaires est stimulé par des mécanismes de marché qui ne sont pas nécessairement axés sur 
l’équité et l’universalité. Le potentiel d’initiatives et de réseaux orientés sur des TIC pour le 
développement, ou qui leur appartiennent, devrait être exploré et intégré dans les stratégies de 
financement. 
 
L’affectation de fonds aux TIC pour de développement doit mettre en évidence quatre aspects 
interdépendants : infrastructure technologique et de données, systèmes pour fournir les TIC à l’échelle 
communautaire et processus d’autonomisation sociale pour l’utilisation des TIC. Des fonds devraient être 
consacrés aux activités se rapportant à ces éléments, tant au Canada, afin de soutenir notre propre 
innovation, que dans les pays en voie de développement. 
 
Logiciels libres 
 
La société civile canadienne supporte le courant du logiciel gratuit, libre et à source ouverte ainsi que les 
initiatives innovantes sur la propriété intellectuelle telles que celle de « Creative Commons » qui permet 
aux usagers l’accès libre aux outils et aux créations existants ainsi que la possibilité d’en créer d’autres à 
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partir de ces derniers. 
 
Les participants considèrent que la position du Canada doit être celle qui supporte, encourage et fait la 
promotion du développement, de la production et de la dissémination des modèles du logiciel gratuit, 
libre et à source ouverte au niveau international. 
 
Les participants estiment que pour tirer avantage du potentiel des technologies sans fil, la position du 
Canada aux niveaux national et international doit refléter le fait que le spectre des fréquences radio est un 
bien public global. Les normes internationales, les politiques et les réglementations doivent être conçues 
en respectant ce fait.  
 
Les partenariats 
 
Les partenariats doivent être trans-sectoriels et transdisciplinaires, tout en créant des ouvertures pour la 
participation des peuples autochtones et des autres groupes identifiés ci-dessus dans tous les aspects de la 
société de l’information et des TIC. Nous faisons également appel à la mise en place d’un partenariat 
socialement et culturellement approprié entre le secteur des affaires et les autres intervenants de la société 
civile. 
 
Les volontaires continuent de jouer un rôle clé dans le développement des TIC ainsi que pour la 
promotion de l’utilisation pratique des TIC par d’autres personnes. Également, les TIC peuvent être 
utilisées pour faciliter la collaboration volontaire au niveau global. Ils sont, comme le volontariat en ligne, 
un outil efficace pour le partage du savoir au niveau international. Il est nécessaire de reconnaître et de 
promouvoir le bénévolat comme un capital social qui pourrait devenir la base d'une nouvelle façon de 
contribuer au développement économique reposant sur le respect mutuel et l'échange. 
 
Les organisations de la société civile canadienne qui ont participé à la rédaction de ce communiqué 
souhaitent que le gouvernement canadien joue un rôle de chef de file sur les questions mises en exergue 
dans ce document, aussi bien au Canada qu’au niveau international. Ces mêmes organisations s'attendent 
à la poursuite d'autres consultations et à d'autres occasions de participer de façon constructive à ce genre 
d'initiative. 
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Annex / Annexe 
 
References / Références 
 
Canadian community ICT leaders / Chefs de file des TIC au niveau communautaire 
Canadian communities are leaders in the effective use of ICTs both physical, electronically mediated 
and/or elements of both. They have also been world leaders in developing and implementing effective 
uses for ICTs in the accomplishment of community specific tasks. 
 
These include: 
• Le rôle de Communautique http://www.communautique.qc.ca appuie le développement d’une 

économie sociale active à Montréal et au-delà. 
• The Western Valley Development Authority http://www.wvda.com in enabling a transition towards the 

Information Society in rural Nova Scotia. 
• Keewaytinook Okimakanak (K-Net) http://www.knet.ca in empowering the residents of First Nations 

Communities in Northern Ontario in the areas of educating their young people and maintaining health 
service in their communities. 

• St. Christopher's House http://www.stchrishouse.org/ in facilitating the transition of recent immigrants 
to Canada into the mainstream society. 

• Collectivités ingénieuses de la Péninsule acadienne (CIPA) http://www.cipanb.ca/ dans le domaine du 
développement d'une collectivité ingénieuse au Nord-Est rural du Nouveau-Brunswick. 

• L’école éloignée en réseau - http://www.cefrio.qc.ca/projets/proj_34.cfm - in allowing the networking 
of students, teachers and classes in remote areas with the used of appropriate technologies. 

• Bromont collectivité ingénieuse http://www.bromont.com in building a smart community in a Québec 
rural area 

 
Referenced documents – Documents référencés 
 
• CRACIN Executive Position Statement 

http://www.fis.utoronto.ca/research/iprp/cracin/events/cracin_WSIS.pdf 
• Earth Summit, Agenda 21,Chapter 40, Information for Decision Making (2002) UN Department of 

Social and Economic Affairs, Division for Sustainable Development, 
http://www.un.org/esa/sustdev/documents/agenda21/english/agenda21chapter40.htm 

• Telecommunities Canada. (2005) "Beyond the information society; enabling communities to create the 
world we want/ Au-déla de la société de l'information; Permettre aux communautés de créer le monde 
que nous désirons." http://www.tc.ca/tcadvocacyandreports.html 

• "Why Open Spectrum Matters - The End of the Broadcast Nation", David Weinberger, 
http://www.greaterdemocracy.org/framing_openspectrum.html 

• "Tunisia: Freedom of Expression under Siege", The International Freedom of Expression eXchange 
(IFEX) Tunisia Monitoring Group, Toronto, Canada, February, 2005. English & Arabic - 
http://www.ifex.org/en/content/view/full/64665/, French - 
http://www.ifex.org/fr/content/view/full/66620/ 

• “Statement on Human Rights, Human Dignity and the Information Society”, Participants to the 
International Symposium on the Information Society, Human Dignity and Human Rights 
http://www.pdhre.org/wsis/statement.doc 

• “Pole Star: Human Rights in the Information Society” by Deborah Hurley, published by Rights and 
Democracy (CANADA) 
http://www.ichrdd.ca/frame2.iphtml?langue=0&menu=m01&urlpage=http://www.ichrdd.ca/english/c
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ommdoc/publications/globalization/wsis/mainWSIS.html 
• Déclaration universelle des droits de l´homme,Adoptée par l´Assemblée générale dans sa résolution 

217 A (III) du 10 décembre 1948, Nations Unies (UNO), http://www.un.org/french/aboutun/dudh.htm 
• Décennie des Nations Unies pour l'éducation aux droits de l'homme, Haut-Commissariat des Nations 

Unies aux droits de l'homme, Genève, Suisse, 
http://www.unhchr.ch/french/html/menu6/1/edudec_fr.htm 

• "Turning the Corner – Using Broadband Effectively in Canada’s North”, Keewaytinook Okimakanak 
DVD video documenting the use of ICTs in remote First Nations, May 2005, available on-line at 
http://streaming.knet.ca/turning_the_corner_high.wmv 

• "Turning the Corner with First Nations Telehealth", Keewaytinook Okimakanak position paper, May 
2005, http://knet.ca/documents/KOTelehealth-Position-Paper-May2005.pdf 

• Keewaytinook Okimakanak e-Community Concept paper - http://knet.ca/documents/EComm-concept-
final.pdf 

• Civil Society Declaration to the World Summit on the Information Society, WSIS Civil Society 
Plenary, Geneva, 8 December 2003 http://www.smsitunis2005.org/plateforme/pdf/civil-society-
declaration-en.pdf En Français - http://www.smsitunis2005.org/plateforme/pdf/civil-society-
declaration-fr.pdf 

• The World Summit in Reflection a compendium of submissions collected by Information Technologies 
and International Development http://cyber.law.harvard.edu/wsis/ 

• Archibald, J. « The Canadian Contribution to WSIS, A Study in the Complementary Roles of 
Governments, Para public Organizations, the Private Sector, the Language Industry, the IT Sector 
and Civil Society ». DUBAI: 10th Dubtech Summit on GCC Information Society, 2005. 

• Information Society Research Group (ISRG) 
http://www.orbicom.uqam.ca/orbi_info/vol03_no10/25mai.html ISRG is an international university 
consortium that comprises University College London, Queensland University of Technology, The 
London School of Economics and The University of Adelaide. Members of the group are active in 
applied research and consultancy for a number of international organisations including DFID, HLSP, 
World Bank and UNESCO. The ISRG working paper series provides a forum for emerging analysis 
on ICT, digital divide and the social uses of information, to be rapidly disseminated through this and 
other electronic resources, such as Eldis, ID21 and The Communications Initiative. 

• Involving Civil Society in ICT Policy: The World Summit on the Information Society, Edited by 
Association for Progressive Communications (APC) and the Campaign for Communication Rights in 
the Information Society (CRIS), September 2003, 
http://www.ictdevagenda.org/devlibrary/downloads/apc_civil_society_ict.pdf 

• Who pays for the Information Society? Challenges and Issues on financing the Information Society 
(February 2005) - Publication dans la série "Repères" avec des textes de Joëlle Carron ; Michel Egger 
; Sean O’Siochru ; Chantal Peyer ; Yves Steiner ; Marie Thorndahl. 
http://www.ppp.ch/cms/IMG/Financing_IS.pdf 

• The Role and Place of the Media in the Information Society in Africa and the Arab Region, organized 
in Marrakech (Morocco), from 22 to 24 November, 2004, Declaration - 
http://www.amarc.org/files/Declaration_of_Marrakesh_EN.pdf 

• WSIS Volunteer Family, Phase 1 Report, 
http://www.worldwidevolunteer.org/wsis2003/EN/DOCS.HTML 

• Consumer Project on Technology, Access to Knowledge (A2K) - News, links and developments - 
http://www.cptech.org/a2k/ 

• Charter of Civil Rights for a Sustainable Knowledge Society, A contribution of German civil society 
for WSIS http://www.worldsummit2003.de/download_de/Charta-Flyer-english.pdf 

• Catherine Thompson, Louisa Garib, “Roadblocks in Cyberspace: Censorship and the Internet at the 
Ottawa Public Library,” online: Canadian Civil Society WSIS Communiqué Mailing List, Privaterra 
https://secure.privaterra.org/wws/d_read/smsi-wsis/drafting/Other/Roadblocks_in_Cyberspace.pdf 

• Teemu Arina, "The State of FLOSS and Future Opportunities", FLOSS Posse: Free, Libre and Open 
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Source Software in Education, http://flosse.dicole.org/media/documents/Arina-
State_of_FLOSS_and_Future_Opportunities-Draft.pdf 

• "Shaping Information Societies for Human Needs", Civil Society Declaration to the World Summit on 
the Information Society WSIS Civil Society Plenary, Geneva, 8 December 2003, 
http://www.smsitunis2005.org/plateforme/pdf/civil-society-declaration-en.pdf 

• Wolfgang Kleinwächter (2005) "Civil Society and Global Diplomacy in the 21st Century: The Case of 
WSIS or from Input to Impact?", February 2005, Version 1.0. 

• Ned Rossiter (2005) 'Organised Networks as New Civil Society Movements', Conference Proceedings, 
Mobile Boundaries/Rigid Worlds: The Contemporary Paradox, Second Annual Conference of the 
Centre for Research on Social Inclusion, Macquarie University, Sydney, 27-28 September, 2004, 
http://www.crsi.mq.edu.au/mobileboundaries.htm 

• Fox, T. "Corporate Social Responsibility and Development: In quest of an agenda". Society for 
International Development (SID) (2004) http://www.iied.org/docs/cred/CSR_development.pdf 

• Gelbstein, Eduardo, and Jovan Kurbalija. "Internet Governance: Issues, Actors, and Divides." DIPLO 
& GKP (2005). http://www.diplomacy.edu/isl/ig/ 

• PANOS. "Who rules the internet? Understanding ICANN." PANOS Media Toolkit on ICTs - #1 (Feb 
2005). http://www.panos.org.uk/files/wsistoolkit1.pdf 

• Simonelis, Alex. "A Concise Guide to the Major Internet Bodies." Ubiquity 6.5 (15-22 Feb 2005). 
http://www.acm.org/ubiquity/views/v6i5_simoneli.html 

• Maclean, Don, ed. "Internet Governance: A Grand Collaboration." UN ICT Task Force, 2004. 
http://www.unicttaskforce.org/sixthmeeting/background.html 

• Canadian Commission for UNESCO . “Information, Communication And Knowledge- Building 
Contemporary Societies”. Report on the roundtables organized by the Canadian Commission for 
UNESCO in preparation for the first phase of the WSIS. The document is available on the 
Commission's website at www.unesco.ca.  2004, 
http://www.unesco.ca/en/commission/resources/publications_archive.aspx#WorldSummitontheInfor
mationSociety 

• Paving the Road to Tunis - WSIS II: The Views of Canada's Civil Society on the Geneva Plan of 
Action and the Prospects for Phase II, Canadian Commission for UNESCO, Winnipeg, Manitoba, 
Canada, May 14-16 (2005), 
http://www.unesco.ca/en/commission/newsroom/documents/CommuniqueWSISWinnipegUNESCOP
RENGrev.pdf 

• The World Summit of the Information Society - A Canadian Consultation, The International 
Commission on Technology and Accessibility (ICTA) and Easter Seals Canada, 
http://www.easterseals.ca/docs/files/international-programs-wsis.pdf 

• The Journal of Community Informatics - http://www.ci-journal.net 
• “ICTs, Globalisation and Poverty Reduction: Gender Dimensions of the Knowledge Society”. Gender 

Advisory Board, UNCSTD. October 2003. http://gab.wigsat.org/policy.htm 
• Paving the Road to Tunis: WSIS II Webcast archive, The conference, which was hosted by the 

Canadian Commission for UNESCO, gathered Canadian civil society input into the World Summit on 
the Information Society preparatory process. 
http://www.fis.utoronto.ca/research/iprp/cracin/events/tunis_sched.htm 

• "Beyond the information society; Enabling communities to create the world we want." /Au-delà de la 
société de l'information; Permettre aux communautés de créer le monde que nous désirons." 
Telecommunities Canada http://www.tc.ca/tcadvocacyandreports.html 

 
WSIS, Government and Civil Society Websites 
 
• Canadian Commission for UNESCO - http://www.unesco.ca 
• Canadian Geospatial Data Infrastructure (CGDI) - http://www.geoconnections.org/ 
• Choike: A Portal on Southern Civil Societies - In depth, The World Summit on the Information Society 
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- WSIS http://www.choike.org/nuevo_eng/informes/703.html 
• Computer Professionals for Social Responsibility (CPSR) - http://www.cpsr.org 
• Communication Rights in the Information Society (CRIS) - http://www.crisinfo.org/ 
• Creative Commons Canada - http://creativecommons.ca/ 
• Data Liberation Initiative - http://www.statcan.ca/english/Dli/dli.htm 
• eCommons/Agora C2C Canadian Civil society web space http://wsis.ecommons.ca Resources, official 

statements, news monitoring, discussion, references (est. 2003 Geneva) 
• European Digital Rights - http://www.edri.org/ 
• International Institute for Sustainable Development - http://www.iisd.org/ 
• IP Justice, An international civil liberties organization that promotes balanced intellectual property law. 

http://www.ipjustice.org 
• L'Institut de coopération pour l'éducation des adultes (ICÉA) - http://www.icea.qc.ca 
• Open Geospatial Consortium - http://www.opengeospatial.org/ 
• Platform for Community Networks - http://www.globalcn.org/ 
• Social Planning Network of Ontario (SPNO) Quality of Life and Geographic and Numeric Information 

Systems (GANIS) community data initiatives - http://www.spno.ca/projects.html 
• TeleCommunities Canada - http://www.tc.ca/ 
• United Nations Non Governmental Liason Service (NGLS) web Section on WSIS http://www.un-

ngls.org/wsis.htm 
• Web Accessibility Initiative (WAI) , http://www.w3.org/WAI/ 
• World Forum on Communication Rights - http://www.communicationrights.org 
• World Summit on the Information Society (ITU) - http://www.wsis.org 
• World Summit on the Information Society (Wikipedia) - http://en.wikipedia.org/wiki/WSIS 
• World Summit on the Information Society - Tunis (WSIS) 2005 - http://www.smsitunis2005.org/ 
• World Summit on the Information Society (UNESCO) - http://www.unesco.org/wsis 
• WSIS - Canada, The official Canadian WSIS website which provides information on Canada’s 

involvement in the Summit, including the national preparatory process, http://www.wsis-canada.gc.ca 
• World Summit on the Information Society - Henrich Boll Foundation 

http://www.worldsummit2005.de/ 
• World Summit on the Information Society: Civil Society Caucuses, working groups and coordination 

spaces http://www.wsis-cs.org/caucuses.html 
 
WSIS Civil Society Working Groups & Caucuses 
 
• Africa Civil Society and WSIS http://www.wsis-cs.org/africa/ 
• Asian Civil Society and WSIS http://www.wsisasia.org/ 
• Cities and local authorities - http://www.cities-lyon.org/ 
• People with Disability Caucus at WSIS http://www.dinf.ne.jp/doc/english/prompt/wsisindex.html 
• Education, Academia and Research Taskforce at WSIS http://www.wsis-edu.org 
• The Environment and ICT Working Group at WSIS http://www.wsis.ethz.ch/ 
• The WSIS Gender Caucus - http://www.genderwsis.org 
• Human Rights Caucus at WSIS http://www.iris.sgdg.org/actions/smsi/hr-wsis/index.html 
• Indigenous Peoples Caucus - http://groups.yahoo.com/group/ip_at_wsis/ 
• Internet Governance Caucus of the Civil Society groups at WSIS. http://www.net-gov.org/ 
• UK Civil Society and WSIS http://www.britishcouncil.org/wsis.htm 
• Privacy and Security Working Group - http://mailman-new.greennet.org.uk/mailman/listinfo/privsec 
• Telecentres Caucus - http://mailman-new.greennet.org.uk/pipermail/telecentres/ 
• Working Group on Volunteering and ICTs - http://www.worldwidevolunteer.org 
• Youth Caucus to the World Summit on the Information Society http://wsisyouth.takingitglobal.org/ 
• Youth Creating Digital Opportunities (YCDO) Coalition - http://ycdo.net/ 
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